
IL‘Ambassade de Suisse prsente ses comprnents au Ministre des affaires

trangres de et a ‘ha nneur de ‘informer de ce qul suit:

Par la note de ‘Ambassade du ...‚ le gouvernement suisse - en tant que

däpositaire des Conventions de Genve de 1949 et de leurs Protocoles

additionnels - invitait le gouvernement döciarer, jusqu‘au 30 juin 1992, s91

acceptait au sil rejetait l‘amendement ‘Annexe 1 du Protocole additionnel 1

proposö par es experts techniques leur röunion spöciale de Genve en aoCit

1990 et contenu dans un rapport envoyö en döcembre 1990 par le Comitö

international de la Croix-Rouge au gouvernement ... (une copie dudit rapport ötait

jointe la note pröcitöe de l‘Ambassade).

Dix-neuf des vingt-deux Hautes Parties contractantes du Protoc6le 1 qui cm

röpondu se sont prononcöes en faveur de I‘amendement tel qu‘il ötait proposö par

les experts techniques. La Suöde a rejetö la formuation des articles 7 et 8 de

‘amendement, mais a acceptö toutes es autres dispositions. La Jordanie a

acceptö l‘amendement proposö, mais a suggörä de conserver l‘article 2 (c) dans sa

version primitive. La Hongrie, taut en acceptant ‘amendement, a recommandö une

modification dans la formuation de l‘article 5 (4) proposö (voir es trois notes ci

jointes en copie).

Du moment que plus des deux tiers des Hautes Parties contractantes du Protocole

qui ont räpondu (artice 98, paragraphe 3) se sont prononcös paur ‘adaption de

‘amendement, ce dernier sera considörö comme acceptö ‘expiration d‘une

pöriode d‘un an compter de la prösente communication, sauf si, au cours de

cette pöriode, une döcaration de non-acceptation de ‘amendement est

communiquöe au döpositaire par le tiers au moins de toutes les Hautes Parties

contractantes du Protocole( article 98, paragraphe 4).

Dans le cas oü I‘amendement est ainsi acceptö au terme du dölai d‘un an .

compter de cette communication, ii entrera en vigueur, tel qu‘iI a tö propos par

les experts, trois mois plus tard pour toutes les Hautes Parties contractantes du

Protocole, l‘exception de celles qui auront fait une döciaration de non—acceptation

dans la möme pöriode d‘un an (article 98, paragraphe 5).

Le gouvernement suisse invite les gouvernements suödois, jordanien et hongrois

communiquer au döpositaire, dans le döai d‘un an partir de la prösente



communcation, si leurs rejets ou suggestions spciflques respectifs constituent
une röserve et, dans ‘affirmative, quelle est la formulation exacte de cette reserve.

L‘Ambassade saisit cette occasion paur renouveler au Ministre ‘assurance de sa
haute considration.
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